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Le 10 décembre 2009, s’est tenue dans 
la salle de réunion du Conseil des 
Ministres, au Siège de la Commission de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), une réunion des 
Ministres chargés du Tourisme des Etats 
membres de l’UEMOA. 
 
La réunion a porté sur l’examen du Projet 
de Politique Commune du Tourisme de 
l’UEMOA. 
 
La cérémonie d’ouverture a été présidée 
par Monsieur Sidiki KONATE, Ministre du 
Tourisme et de l’Artisanat de la 
République de Côte d’Ivoire, Président 
du Conseil des Ministres chargés du 
Tourisme. Elle a été marquée par deux 
(02) interventions. 
 
Prenant en premier la parole, Monsieur 
Rui Duarte BARROS, Commissaire 
chargé du Département des Services 
Administratifs et Financiers assurant 
l’intérim du Président de la Commission 
de l’UEMOA a fait remarquer que cette 
réunion constituait la toute première que 
la Commission de l’UEMOA organise à 
l’attention des Ministres chargés du 
Tourisme des Etats membres et a 
souhaité que ce cadre ainsi créé puisse 
susciter de fréquentes concertations au 
bénéfice du tourisme communautaire. 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il a indiqué que la démarche de l’Union 
serait bien incomplète, si ces avancées 
ne servent pas la cause d’une industrie 
comme le tourisme, dont l’existence et le 
développement sont intégralement liés 
aux évolutions dans ces secteurs 
auxquels, pour sa part, il est appelé à 
contribuer. 
 
C’est conscient de cela que la 
Commission a réalisé une étude 
diagnostique du tourisme dans l’espace 
communautaire qui a permis de dresser 
une cartographie des ressources dont 
dispose l’Union pour réussir, dans le 
cadre d’une offre intégrée, son entrée sur 
l’échiquier touristique africain et mondial. 
 
Cette étude a révélé en outre que le 
niveau de fréquentation actuelle, n’est 
pas à la hauteur du Patrimoine dont 
recèle l’espace communautaire. C’est 
pourquoi, il faut, dans le cadre d’une 
Politique, s’attaquer collectivement aux 
principaux obstacles qui minent le 
développement du tourisme dans 
l’UEMOA en engageant une démarche 
commune et en mutualisant les moyens 
disponibles. 
 
Dans son allocution d’ouverture, 
Monsieur Sidiki KONATE, Ministre du 
Tourisme et de l’Artisanat de la 
République de Côte d’Ivoire, a souligné  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
le développement remarquable des flux 
de tourisme au niveau mondial ces 
soixante dernières années, qui sont 
passés de 25 millions de touristes en 
1950 à 924 millions de touristes en 2008.  
 
Que ce soit en termes de flux 
touristiques, de recettes générées ou de 
part de marché dans la production 
internationale ou les exportations 
mondiales de biens et de services, le 
tourisme s’impose aujourd’hui comme un 
secteur incontournable du développement 
et des échanges internationaux, a 
indiqué Monsieur Sidiki KONAT.E 
 
Il a insisté sur le fait que le tourisme 
constitue de nos jours une activité à forte 
intensité de main d’œuvre qui ouvre des 
débouchés pour les Petites et Moyennes 
Entreprises  et crée des emplois.  
 
Pour M. Sidiki KONATE, l’Union dispose 
d’un potentiel touristique à nul autre 
pareil pour tirer profit de cette industrie 
en expansion dans le monde. 
 
Aussi, a-t-il appelé à la mobilisation en 
vue de la levée des obstacles qui minent 
le développement du secteur à travers 
un soutien à la Politique Commune du 
Tourisme de l’UEMOA. 
 
En prélude aux travaux, Monsieur 
Ibrahim TAMPONE, Commissaire chargé 
du Département de l’Aménagement du 
Territoire Communautaire, des 
Transports et du Tourisme a fait une 
intervention liminaire pour le contexte 
d’élaboration de la Politique Commune 
du Tourisme de l’UEMOA, les diligences 
mises en œuvre par la Commission, les 
principales attentes de la réunion  
ministérielle et  les suites de la procédure 
d’adoption de la Politique Commune du 
Tourisme. 
 
Il a conclu en invitant les Ministres à 
soutenir le projet de Politique Commune 
du tourisme de l’UEMOA.   
 
Le Président de la réunion des Experts a  
présenté le rapport de leurs travaux.  
(Suite en page 2) 
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17 décembre/Cotonou: Réunion du Conseil des Ministres statutaire ; 
29 décembre /Ouagadougou: Réunion du Conseil des Ministres statutaire. 
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Du 14 au 20 

décembre 2009 

Ouagadougou 

Réunion des Ministres chargés du Tourisme des Etats membres de l’UEMOA 

M. Sidiki KONATE, Ministre du Tourisme et de l’Artisanat de la République de Côte d’Ivoire, entouré M. 
Rui Duarte BARROS, Commissaire chargé du Département des Services Administratifs et Financiers, 
représentant le Président de la Commission et  M. Filippe SAVADOGO, Ministre de la Culture, du 

Tourisme et de la Communication du Burkina Faso, à l’ouverture des travaux . 
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Les Ministres ont unanimement exprimé 
leur soutien à la Politique Commune du 
Tourisme et ont, à travers un tour de 
table, préconisé plusieurs mesures visant 
à favoriser la réussite de la politique 
commune du Tourisme et à assurer le 
développement du secteur dans l’espace 
UEMOA. Ils ont approuvé le rapport des 
Experts, le projet de Politique Commune 
du Tourisme de l’UEMOA et le projet 
d’Acte additionnel.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les Ministres ont recommandé  aux 
Etats membres  de : 
 
- renforcer les mesures sécuritaires pour 
rassurer les touristes  ; 
 
- favoriser le regroupement des compagnies 
aériennes nationales et tendre vers la  
création d’une compagnie aérienne 
régionale ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- prendre des dispositions appropriées 
pour une application effective de la 
Directive sur la TVA réduite dans le 
secteur du tourisme ; 
 
- améliorer l’environnement des affaires 
et développer le partenariat public privé 
dans le secteur du tourisme ; 
 
- améliorer la gouvernance du secteur du 
tourisme, en renforçant les synergies 
d’actions entre les différents 
départements ministériels.  
 
Ils ont également recommandé  à la 
Commission de : 
 
- prendre toutes les dispositions 
diligentes, d’une part pour l’inscription du 
projet d’Acte additionnel à l’ordre du jour 
de la prochaine réunion des ministres 
statutaires, et d’autre part pour l’adoption 
de la présente Politique Commune du 
Tourisme par la prochaine session de la  
Conférence des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement de l’Union ; 
 
- renforcer la coordination et les 
synergies entre la Politique Commune du 
Tourisme et les autres politiques 
communes, projets et programmes de 
l’Union et des institutions partenaires  ; 
 
- appuyer le renforcement des capacités 
des institutions en charge du 
développement du tourisme aux niveaux 
national et régional ;    
 
- appuyer les Etats dans le renforcement 
des infrastructures transfrontalières pour 
favoriser le développement du tourisme 
dans l’espace communautaire.  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans le cadre de la célébration de son quinzième anniversaire, 
l’UEMOA a organisé du 8 au 10 décembre 2009 à 
Ouagadougou,  en collaboration avec le Centre de Recherche 
pour le Développement International (CRDI) et l’Agence 
Canadienne de  Développement International (ACDI), l’Institut 
Supérieur des Sciences de la Population (ISSP), un Colloque 
régional sur le thème « Intégration régionale et stratégies de 
réduction de la pauvreté ». 
 

 
   
 
 
 
 
Ont participé à ce colloque les acteurs de l’intégration régionale, 
les chercheurs, les communicateurs et les représentants de la 
société civile, de la BAD, de la BCEAO, de la BOAD et de la 
CEDEAO. 
 
Le colloque a été organisé en vue de permettre aux institutions 
communautaires  d’alimenter leur réflexion sur l’élaboration, la 
mise en œuvre et le suivi de leurs politiques régionales de lutte 
contre la pauvreté par le regard croisé des chercheurs, des 
communicateurs et de la société civile. 
 
Il s’es t agi pour les participants de : 
- faire le bilan de quinze années d’intégration régionale de 
l’UEMOA, particulièrement de sa contribution dans la lutte contre 
la pauvreté, en appréciant comment les différentes réformes et 
leur mise en œuvre répondent effectivement à cet objectif ; 
- promouvoir les échanges entre chercheurs et décideurs de 
l’intégration régionale pour améliorer les politiques régionales de 
lutte contre la pauvreté ; 
- faciliter l’appropriation des thématiques régionales de lutte 
contre la pauvreté par les communicateurs pour qu’ils puissent 
mieux animer le dialogue politique public sur cette thématique ; 

(Suite en page 3) 

Ouagadougou 
Regards croisés sur les 15 ans de l’UEMOA 

Colloque régional sur le thème «  Intégration régionale et stratégies  
de réduction de la pauvreté 

 

Vues partielles des participants 
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- contribuer à la définition des pistes 
d’actions et de recherche pour les 
politiques. 
 
La thématique principale du colloque, à 
savoir l’intégration régionale et la lutte 
contre la pauvreté a été déclinée en trois 
sous-thèmes: la convergence économique 
et la lutte contre la pauvreté ; les 
instruments régionaux de financement de 
la lutte contre la pauvreté ; le processus 
d’élaboration, de mise en œuvre et de 
suivi évaluation des politiques et 
programmes dans l’UEMOA. 
  
Les échanges au cours du colloque ont 
permis d’enregistrer les opinions 
croisées des participants sur l’état 
d’avancement de l’intégration régionale 
et de son impact sur la réduction de la 
pauvreté dans l’espace UEMOA.  
 
Le Document de Stratégie Régionale de 
Réduction de la Pauvreté élaboré par 
l’UEMOA et la CEDEAO et une 
communication de la BAD sur l’état 
d’avancement de l’intégration  régionale 
sur le continent ont été également 
présentés. 
 
Ainsi l’examen critique de l’intégration 
régionale et de son impact sur la 
réduction de la pauvreté a permis de 
faire ressortir les insuffisances et les 
acquis , notamment sur : 
- l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques d’intégration 
régionale ; 
- le processus d’élaboration et de mise 
en œuvre de la stratégie régionale de 
réduction de la pauvreté par l’UEMOA et 
la CEDEAO ; 
- la convergence économique et son 
impact sur la réduction de la pauvreté ; 
- les instruments de financement de la 
lutte contre la pauvreté ; 
- les acquis et les insuffisances  la 
Politique agricole commune ; 
- les politiques communautaires d’infra- 
structures pour les transports . 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A l’issue du colloque les recommandations 
suivantes ont été adressées aux 
différentes parties prenantes: 
 
En matière de dialogue décideurs-
chercheurs-communicateurs 
 
- assurer le partage et le suivi des 
résultats et recommandations du 
Colloque avec l’ensemble des participants 
en vue de collecter les dernières idées. 
 
- veiller à pérenniser et approfondir 
l’exercice de dialogue entrepris par la 
Commission pour l’évaluation constante 
de ses stratégies et politiques d’intégration 
régionale afin de mieux tirer profit des 
apports des chercheurs, de la société 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

civile et des communicateurs pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques d’intégration régionale de l ’Union. 
 
En matière de renforcement de la 
recherche ouest africaine 
 
- définir un agenda et un programme de 
recherche communautaire en vue 
d’alimenter la réflexion stratégique sur 
l’intégration régionale et la lutte contre la 
pauvreté et soutenir sa réalis ation ; 
- procéder à la mise en place d’un 
dispositif de recherche régional de 
recherche dédié à l’évaluation des 
politiques de l’UEMOA en s’appuyant sur 
l’expertise régionale ; 
- renforcer la recherche universitaire par 
le biais des centres d’excellence. 
 
En matière de stratégies régionales de 
lutte contre la pauvreté 
 
- clarifier la vision stratégique de l’Union 
et la populariser de façon large : 
- veiller à accélérer la mise en œuvre de 
la stratégie régionale de réduction de la 
pauvreté et mieux rendre compte des 
forces et des faiblesses de l’exercice; 
- travailler sur la mise au point d’une 
démarche d’évaluation d’impact des 
différentes politiques et programmes de 
l’Union ; 
- faciliter l’appropriation et la capitalisation 
de l’expérience du PARSEP en matière 
de suivi-évaluation des stratégies de 
réduction de la pauvreté  ; 
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- procéder à la mise en place d’un pacte 
social qui améliore l’impact des politiques 
macro-économiques et sectorielles de 
l’union sur l’amélioration des conditions 
de vie des populations  ; 
- assurer la refondation de la BRS et la 
recentrer sur ses missions de  
financement de la lutte contre la 
pauvreté ; 
- procéder à l’actualisation de la politique 
agricole commune en prenant en compte 
les évolutions récentes sur la réforme du 
TEC, la réponse à la crise alimentaire et 
l’émergence des biocarburants. 
- impliquer les journalistes dans le travail 
de l’Observatoire des pratiques anormales . 
 En matière de communication : 
- définir une stratégie de communicati on de 
l’Union pour améliorer la compréhension 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

des citoyens de  l’UEMOA sur les 
stratégies et programmes d’intégration 
régionale et de lutte contre la pauvreté ; 
- mettre en place au sein de l’Union un 
service performant de partage de 
l’information, avec l’aide des chercheurs 
et des journalistes et en utilisant les TICs 
en vue d’assurer plus de transparence et 
de dialogue public autour des politiques 
et programmes de l’UEMOA ; 
- multiplier les occasions de partage 
entre journalistes et chercheurs pour 
assurer le renforcement des capacités 
d’analyse et de compréhension des 
premiers sur les stratégies d’intégration 
régionale et de lutte contre la pauvreté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ouagadougou 

Réunion de concertation entre les 
Maires des villes capitales et les 

Présidents des Associations 
nationales de pouvoirs locaux 

 
La Commission a organisé, lundi 7 
décembre 2009 à Ouagadougou, en 
collaboration avec la ville de Ouagadougou,  
la première rencontre de concertation 
entre les Maires des villes capitales et 
les Présidents des Associations 
nationales de pouvoirs locaux, pour 
échanger et réfléchir sur le projet de 
constitution de  la plateforme des 
collectivités territoriales de l’espace 
UEMOA.  
 
A l’issue des travaux, les participants ont 
rendu public, la Déclaration ci-dessous :  
 
Nous, participants, Maires des villes 
capitales et Présidents d'associations 
nationales de pouvoirs locaux, en concer- 
tation avec la Commission de l’UEMOA, 
réunis le 7 décembre 2009 à Ouagadougou, 
à l’occasion de la rencontre d’échanges 
et de réflexion sur le projet de 
constitution de la plateforme des 
collectivités territoriales de l’espace 
UEMOA : 
 
ü soutenons  la Commission de 
l’UEMOA pour l’initiative prise d’accompa- 
gner la création d’une plateforme des 
collectivités territoriales dans l’espace 
communautaire de l’Union ; 
 
ü reconnaissons  que la 
plateforme des collectivités territoriales 
doit servir d’instrument aux autorités 
locales pour faciliter les mutations, se 
structurer en réseau, renforcer leurs 
capacités de maîtrise d’ouvrage, 
capitaliser les bonnes pratiques et 
fédérer les divers appuis qui feront 
d’elles des acteurs performants de 
développement ; 
ü déclarons  que les collectivités 
territoriales de l’espace UEMOA 
souhaitent à travers la plateforme, 
contribuer et participer de façon active à 
la réflexion et à l’action  sur la 
construction de notre espace 
communautaire en vue d’une meilleure 
coopération territoriale ; 
ü invitons les Etats membres de 
l’Union à s’engager aux côtés de 
l’UEMOA pour soutenir la création de la 
plateforme des collectivités territoriales  ; 
ü demandons aux autorités des 
Etats Membres de l’Union, à travers la 
création de la plateforme des collectivités 
territoriales, d’impliquer  effectivement 
les autorités locales, notamment, pour : 
- améliorer l’efficacité et la pleine 
participation des autorités locales dans la 
réalisation des politiques communautaires ; 
- favoriser une mise en œuvre des 
politiques communautaires au plus près 
des  populations pour garantir une 
participation citoyenne à la construction 
de notre espace communautaire ; 

(Suite en page 5) 
 

Ouagadougou 
Collecte de sang au sein des Organes de l’UEMOA  

 
Les membres et les cadres des Organes de l’UEMOA basés à Ouagadougou ont 
participé, lundi 7 décembre  2009, à une opération de collecte de sang, sous l’initiative 
de la Direction des Ressources Humaines de l’UEMOA et l’Association « SOS SANG ». 

Le Président de la Commission, le Président de la Cour de Justice, les 
Commissaires, les Conseillers à la Cour des Comptes, les Juges, les cadres et agents 
des Organes  se sont ainsi relayés pour faire don de leur sang au profit des  hôpitaux et 
des formations sanitaires. 

Le Président de la Commission, M. Soumaïla CISSE,  après avoir donné son 
sang, a confié que le don de sang est un geste civique important. Nous voulons montrer 
notre solidarité envers les malades et les blessés qui ont besoin de ce précieux liquide, 
indispensable à la vie ». 

Le Directeur général du Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS), Dr 
Mahamoudou SANON s’es t réjoui de la disponibilité et de la mobilisation du personnel 
des Organes de l’UEMOA. « L’acte posé par les agents et cadres de l’UEMOA témoigne 
de la vitalité de la solidarité et de l’intégration régionale, d’autant plus que bon nombre 
de travailleurs viennent d’autres pays de la sous -région. La bonne santé économique et 
monétaire dans l’espace UEMOA passe nécessairement par la bonne santé de la 
population", a précisé M. Sanon. 
 
 
 
 
 

Le Président de la Commission et le Président de la Cour de Justice recevant des explications avant de procéder 
au don de sang 4 



ü proposons  que la plateforme 
des collectivités territoriales soit 
l’assemblée des autorités locales et 
permette d’assurer la représentation 
institutionnelle de l'ensemble des 
collectivités territoriales de l'espace 
UEMOA ; 
ü proposons  que la plateforme 
des collectivités territoriales, une fois 
régulièrement constituée, devienne un 
organe consultatif auprès des instances 
de l’Union ; 
ü suggérons une plus grande 
concertation entre tous les acteurs, au 
premier rang desquels les autorités 
locales, en vue de renforcer la 
cohérence, l’efficacité et la synergie des 
interventions tant du secteur public que 
privé ; 
ü prenons l’engagement de faire 
de la plateforme des collectivités 
territoriales un outil pour porter la voix 
des autorités locales de l’espace 
UEMOA et mieux faire prendre en 
compte leurs visions et attentes dans la 
dynamique de construction de 
l’intégration régionale ; 
ü engageons  l’ensemble des 
Maires et Présidents de Conseils de 
collectivités territoriales ainsi que les 
Associations Nationales d’autorités 
locales de l’espace communautaire à se 
mobiliser, avec l’appui des Etats 
membres de l’Union et  la Commission 
de l’UEMOA, pour la concrétisation de la 
plateforme des collectivités territoriales 
de l’espace UEMOA en 2010. 
 
 
 
 

 

 
  

Ouagadougou 
Séminaire de réflexion sur le thème « Gestion de projet-Finance Carbone » 

 
La Commission avec l’Agence Française de Développement (AFD), à travers le 

Centre d’Etudes Financières, Économiques et Bancaires (CEFEB), l’Institut de la Banque 
Mondiale (WBI), le Fond Français pour l’Environnement Mondial (FFEM) et l’Institut 
International d’Ingénierie de l’Eau et de l’Environnement (2iE) ont organisé du 30 
novembre au 04 décembre 2009 à Ouagadougou, un séminaire de réflexion sur le thème 
« Gestion de projet - Finance Carbone ». 

Le séminaire avait pour objectif de sensibiliser la trentaine de cadres de 
l’UEMOA sur la gestion des projets et finance carbone. La Commission de l’UEMOA a 
inscrit les changements climatiques dans son programme d’actions. 

 

Ouagadougou 
Les épouses de diplomates à l’école de l’intégration régionale 
 

« Informer et créer un cadre d’échanges sur les chantiers et les réformes de 
l’UEMOA », tel est l’objectif visé par la rencontre qui s’est tenue mardi 8 décembre 2009, 
au siège des Organes de l’UEMOA et qui a réuni autour de Mme Assitan CISSE, épouse 
du Président de la Commission, les épouses des Ambassadeurs, Consuls et 
Représentants des Organisations interafricaines et internationales accrédités à 
Ouagadougou. 

Les participantes ont suivi un exposé sur l’UEMOA - son fonctionnement, son 
dispositif institutionnel et ses chantiers - appuyé par la projection d’un film bilan réalisé à 
l’occasion du quinzième anniversaire de l’Union.  Les échanges et les contributions qui 
ont suivi ces présentations ont mis en évidence l’intérêt suscité par l’initiative de la 
Commission de toucher tous les publics possibles. 

Mesdames  Meriem HMAOUI, Isabelle SAVARIA et Fanta TOURE MAIGA, 
épouses respectivement des Ambassadeurs du Maroc, du Canada et du Coordonnateur 
équipe inter-pays de l’OMS pour l’Afrique de l’Ouest ont qualifié, à l’unisson, cette 
rencontre de « fructueuse, enrichissante et très édifiante ».    
 
 
 

 
Activités de la Mutuelle de 

l’UEMOA 
Sorties récréatives du personnel 

des Organes de l’UEMOA 
 

Jeux de société, animations 
culturelles, découvertes touristiques, 
concours de pêche, de pétanque, de 
scrabble et de dames, repas entre 
collègues de travail, les cadres et 
agents des Organes de l’UEMOA qui 
ont fait le déplacement, samedi 05 
décembre, à Loumbila Beach, un site 
récréatif à une vingtaine de Km de 
Ouagadougou, ne se sont pas 
ennuyés. 

La Mutuelle de l’UEMOA, 
initiatrice de cette première sortie 
récréative, a donné l’occasion aux 
cadres et agents des Organes de 
l’UEMOA de se familiariser et de se 
retrouver hors de leur cadre de 
travail. Les « excursionnistes  » ont 
reçu la visite surprise du Président 
de la Commission, accompagné de 
son épouse. Chapeau à la Mutuelle ! 

 

 

Au centre : Mme Assitan CISSE, épouse du Président 
de la Commission et le Conseiller technique chargé de 

la Communication du Président de la commission à 
l’ouverture des travaux et….. 

… vues partielles des participantes 

 
 

Les participants posant 
avec le Commissaire 
chargé du Département 
du Développement 
Rural, des Ressources 
Naturelles et de 
l’Environnement (au 
centre) 
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